
RAPPORT D’ACTIVITÉ 2019

Assemblée 
Générale 

2020

Moulins
11 septembre 2020





SOMMAIRE

L’Udaf de l’Allier au service de toutes les 
familles
Quelques chiffres

Rapport moral et d’orientation

Nos services et actions en bref

Les temps forts de l’année 2019

La gouvernance de l’Udaf

Les services de l’Udaf

Activité des services

Les représentations institutionnelles

Les Associations Familiales adhérentes

Les ressources humaines

Le Pôle des Mesures de Protection et 
d’Accompagnement

Le service Accueil

Rapport de gestion du trésorier

19 - Le service de l’Institution Familiale
19 - Le Point Info Famille
21 - Le Service d’Information et de 
Soutien aux Tuteurs Familiaux
23 - Le Point Conseil Budget
24 - Les autres activités

26 - Service Mesures de Protection
30 - Service Mesures d’Accompagnement
33 - Une enquête de satisfaction des 
usagers

4

5
6

12
13
14
16
19

25

26

35
36
39

Glossaire des sigles utilisés42



4

 
 

L’Udaf de l’Allier au 
service de toutes 
les familles

Quelques chiffres

L’INSTITUTION
1945 : création de l’Udaf de l’Allier
40 associations familiales adhérentes
3 membres associés
2 076 familles adhérentes 
200 Délégués CCAS environ
70 représentations 

LES SERVICES
1 255 mesures de protection exercées en faveur des majeurs en 2019
106 Mesures Judiciaires d’Aide à la Gestion du Budget Familial
25 évaluations demandées par la Caisse d’Allocations Familiales de l’Allier
5 Procédures de Rétablissement Personnel
64 salariés 

NOS MISSIONS
• Donner un avis aux pouvoirs publics sur les questions d’ordre familial
• Représenter officiellement l’ensemble des familles auprès des pouvoirs publics 
• Gérer des services d’intérêt familial et social confiés par les services publics
• Agir en justice dans le cadre de la défense des intérêts des familles

1 siège social et 2 antennes dans le département

Une présence sur l’ensemble  du département pour être au plus près des usagers
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ACTION FAMILIALE 
POINT INFO FAMILLE
Lieu d’écoute, d’informati on et d’orientati on pour 
tous, gratuit et anonyme. Il a pour mission de 
répondre aux préoccupati ons des familles et de les 
soutenir dans tous les domaines de la vie familiale. 
pif03@udaf03.fr

INFORMATION ET SOUTIEN AUX TUTEURS 
FAMILIAUX (ISTF) 
Le service ISTF accompagne les tuteurs familiaux 
dans la prise en charge de leurs proches. Il apporte 
écoute et souti en technique sur le rôle et les 
missions des tuteurs. 
tuteursfamiliaux@udaf03.fr

PROTECTION ET ACCOMPAGNEMENT 
SOCIAL ET FAMILIAL 

PROTECTION JURIDIQUE DES MAJEURS
Mesures de tutelles, curatelles, sauvegardes de 
justi ce desti nées à représenter la personne pour 
accomplir certains actes. 
contact@udaf03.fr

ACCOMPAGNEMENT SOCIAL 
Les mesures d’accompagnement sont desti nées à 
aider des personnes dont les facultés ne sont pas 
altérées mais qui sont en diffi  culté sociale et qui 
perçoivent des prestati ons sociales. 
contact@udaf03.fr

PROTECTION DE L’ENFANCE
La Mesure Judiciaire d’Aide à la Gesti on du Budget 
Familial (MJAGBF) est ordonnée pour une bonne 
gesti on des prestati ons familiales dans l’intérêt de 
l’enfant. 
contact@udaf03.fr

VIE INSTITUTIONNELLE
OBSERVATOIRE DES FAMILLES
Afi n de défendre au mieux les intérêts familiaux, 
l’Udaf de l’Allier a mis en place un outi l commun au 
service des familles et de leurs représentants. Cet 
outi l a pour but de recueillir des avis perti nents sur 
ce que vivent les familles au quoti dien. 
(Le thème de l’enquête 2019 de l’Unaf et du réseau des 
Udaf, en partenariat avec la Cnaf, portait sur les liens 
familiaux intergénérati onnels. L’enquête menée par notre 
Udaf a malheureusement reçu trop peu de retours pour 
en ti rer des résultats signifi cati fs et n’a donc pas donné 
lieu à la producti on d’une synthèse).
contact@udaf03.fr

REPRÉSENTATION ET DÉFENSE DE TOUTES LES 
FAMILLES 
L’Udaf est chargée par la loi de défendre les intérêts 
moraux et matériels des familles au sein des 
diff érentes instances publiques (CAF, CPAM, MSA, 
Hôpitaux, etc.) ainsi qu’au sein des CCAS/CIAS. 
contact@udaf03.fr

MÉDAILLE DE LA FAMILLE
La Médaille de la Famille récompense les parents 
de familles nombreuses (au moins 4 enfants) ou les 
personnes ayant rendu des services excepti onnels 
dans le domaine de la famille. L’Udaf reçoit les 
dossiers de candidatures qui sont ensuite étudiés 
en commission et transmis en Préfecture pour 
att ributi on (arrêté).
contact@udaf03.fr

Nos 
services et 
actions en 

bref
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Les temps 
forts de 
l’année 2019

JANVIER 2019
Les vœux de l’Udaf 

Ils se sont déroulés le 17 janvier 2019 en présence des administrateurs 
et de nombreux invités. Cett e cérémonie a permis de présenter Lydie 
PICHERIT, nouvelle Directrice de l’Udaf qui avait pris ses foncti ons en août 2018 et de faire un zoom sur 
l’actualité en lien avec les familles.

Ils se sont déroulés le 17 janvier 2019 en présence des administrateurs 

Première newslett er

L’Udaf a décidé de publier une newslett er afi n de communiquer 
sur ses acti ons et services mais aussi sur l’actualité nati onale 
et départementale de la politi que familiale. Tout simplement 
bapti sée « Udaf Infos », elle est publiée tous les deux mois et 
vient compléter les informati ons diff usées deux fois par an dans 
la revue de l’Udaf, «La Famille Bourbonnaise», mais s’ajoute 
aussi aux autres outi ls numériques que sont le site Internet 
www.udaf03.org et la page Facebook @udafallier.
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MARS 2019 

Grand Débat à la Maison Familiale Rurale (MFR) de Sainte Florine autour des 4 Udaf d’Auvergne

Un grand débat, organisé par les Udaf de la Haute-Loire, du Cantal, du Puy 
de Dôme et de l’Allier a été organisé le 7 mars 2019 à la Maison Familiale 
de Sainte Florine avec pour thème « La parole des familles » en présence 
de Monsieur Patrick BERNASCONI, Président du Conseil Economique, Social 
et Environnemental (CESE) et de Madame Marie-
Andrée BLANC, Présidente de l’Unaf (Union 
Nati onale des Associati ons Familiales). 110 
personnes étaient présentes (l’Udaf 03 
était représentée par Madame VIGNAUD, 
Présidente et Monsieur de l’EPREVIER, 

Vice-Président). Les débats ont porté sur les services en milieu rural 
pour les familles et notamment les diffi  cultés d’accès aux ressources 
médicales.

Réunion Présidents / Directeurs à ANNECY 

La réunion des Présidents et Directeurs d’Udaf s’est déroulée à Annecy, les 23 et 24 mars. Mesdames 
VIGNAUD et PICHERIT ont parti cipé à cett e manifestati on.

et Environnemental (CESE) et de Madame Marie-
Andrée BLANC, Présidente de l’Unaf (Union 
Nati onale des Associati ons Familiales). 110 

FÉVRIER 2019

Rencontres avec Mesdames LECAILLON, Préfète de l’Allier, et PEYROL, Députée de l’Allier

Madame VIGNAUD a rencontré, au cours de ce mois de février 2019, Mesdames LECAILLON et PEYROL pour 
leur présenter les diff érentes acti ons menées par l’Udaf auprès des familles mais aussi pour les inviter à 
parti ciper aux diff érents évènements organisés par l’Udaf sur l’année 2019. Les deux personnalités ont été 
très touchées par ces diff érentes interventi ons et ont tenu à saluer le travail mené par l’Udaf.

Journée parentalité

L’Udaf a organisé la 2ème éditi on des Journées de la Parentalité le 
20 février à Moulins. Le thème retenu était «Être parent, un jeu 
d’enfant?». L’Udaf avait élaboré, en partenariat avec les acteurs 
(professionnels et associati fs) du champ de la peti te enfance du bassin 
de Moulins, une après-midi autour du jeu. A travers diff érents ateliers, 
l’objecti f était de sensibiliser les parents en mati ère de parentalité 
(troupe théâtrale et débat, ateliers parents-enfants sur le jeu…) et de 
les informer sur la place du jeu dans les relati ons Parents/Enfants.

Comment créer des jeux avec son 
enfant ? Comment se reconnecter 

à nos ados ? Comment partager 
du temps avec ses enfants 
autour de la lecture ou de la 
cuisine? 

Plus de 260 personnes (120 
parents et 140 enfants environ) 

ont parti cipé à cett e acti on. Leurs retours ont été très positi fs sur cett e 
manifestati on et les ateliers proposés.
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JUIN 2019 

Assemblée Générale de l’Unaf

L’Assemblée Générale de l’Unaf s’est déroulée à Reims, les 22 et 23 juin 2019 en présence de Christelle 
DUBOS, Secrétaire d’État auprès de la Ministre des Solidarités et de la Santé. Plus de 530 militants, 
représentants familiaux et responsables d’unions d’associati ons familiales venus de toute la France, de 
métropole et d’Outre-mer étaient présents. Mesdames VIGNAUD et PICHERIT ont parti cipé à ces deux 
journées qui avaient pour thème « Démocrati e parti cipati ve : quelles places pour les citoyens ? ».

Familles en Fête et Assemblée Générale de l’Udaf

L’Assemblée Générale de l’Udaf s’est tenue le 15 juin 2019 à Saint Pourçain sur Sioule. Cett e Assemblée était 
aussi électi ve. Christi ne DEVAUX, Anne ROUSSAT et Béatrice VIGNAUD ont été réaffi  rmées dans leur poste 
d’Administratrice et une nouvelle militante familiale, Danielle GUIGNARD, membre de l’AFD 03 (Associati on 
d’Aide aux Familles à Domicile de l’Allier), a rejoint le Conseil d’Administrati on.

Journée «Parti culiers Employeurs»

La FEdérati on des Parti culiers EMployeurs (FEPEM) et l’Udaf ont 
organisé le 9 avril une journée sur les droits 

et obligati ons des personnes recourant au CESU (Chèque Emploi Service 
Universel). Cett e journée était scindée en deux temps :
- Une mati née desti née aux professionnels (travailleurs sociaux, référents 
APA , Maisons de Service au Public, etc.). 17 professionnels ont parti cipé à 
cett e réunion. Elle avait pour objecti f de faire un état des lieux de l’emploi 
à domicile dans l’Allier (chiff res, rôle du Réseau Parti culier Emploi, 

présentati on du PRPE Point Info Famille).

- Une après-midi consacrée au grand public 
(parti culiers ou futurs parti culiers employeurs). 

5 personnes ont assisté à cett e présentati on. Ce temps d’échanges avait 
pour thème « Être aidé à domicile avec le CESU » et avait pour objecti f 
d’aborder les aspects prati ques de l’emploi à domicile : le CESU (Chèque 
Emploi Service Universel), le contrat de travail, les interlocuteurs uti les, 
etc. Les parti cipants ont été très sati sfaits des informati ons reçues.

AVRIL 2019

Journée «Jeunes, Acteurs et Responsables»

Elle a eu lieu à la Maison Familiale 
Rurale d’Escurolles le mardi 2 avril 

sur le thème du harcèlement en 
présence de deux intervenantes 
de la Directi on Académique 
des Services de l’Educati on 
Nati onale et de Madame 

GONINET, vice-présidente du 
Conseil Départemental de l’Allier. 

6 établissements étaient présents 
avec 25 élèves au total. Les jeunes ont travaillé sur 

un outi l de communicati on, un fl yer, qui a été adressé à l’ensemble 
des collégiens et lycéens du département de l’Allier (soit plus de 
10 000 jeunes touchés). 
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JUILLET 2019 

Agenda Rural

Madame VIGNAUD a été invitée à parti ciper à la rencontre avec Madame 
Jacqueline GOURAULT, Ministre de la Cohésion des territoires et des Relati ons 
avec les collecti vités territoriales, en visite à Saint Bonnet de Rochefort dans 
le cadre de la remise du rapport « Agenda Rural ».  Les membres de la mission 
« Agenda rural » ont consulté, pendant plus de trois mois, les forces vives des 
territoires ruraux dont les associati ons familiales. Ce rapport rassemble plus de 
200 propositi ons dans des domaines très divers tels que l’accès aux services publics, la 
revitalisati on des territoires, la transiti on écologique, l’agriculture, la santé, l’emploi ou encore la jeunesse.

Un nouveau logo pour l’Udaf de l’Allier

En juin 2019, l’Assemblée Générale de l’Unaf a adopté une nouvelle identi té visuelle. 
Chaque Udaf a du se l’approprier en mett ant à jour ses outi ls de communicati on. Ce 
nouveau logo se veut être le symbole de l’union des unions et son cœur rappelle la 
France hexagonale. Il symbolise la diversité des familles que représentent les Udaf 
et le pluralisme de leurs associati ons. Ce logo s’accompagne de la signature « Unis 
pour les familles », signature qui confi rme que les Udaf sont rassemblées avec les 
familles pour améliorer leurs conditi ons de vie.

territoires ruraux dont les associati ons familiales. Ce rapport rassemble plus de 
200 propositi ons dans des domaines très divers tels que l’accès aux services publics, la 

Béatrice VIGNAUD a été réélue Présidente de l’Udaf de l’Allier à l’issue de 
cett e Assemblée.
Un nouvel Administrateur intègre lui aussi le Conseil d’Administrati on sur 
désignati on : Jean-Claude NALTET, membre de la Délégati on APF France 
Handicap de l’Allier.
André FIDAN et Thierry CHAMPAGNAT quitt ent cett e instance. Nous les 
remercions pour le temps consacré à la défense des familles au sein de 

notre Union.
Dans le prolongement de cett e Assemblée, 

le site de l’Île de la Ronde a ensuite 
accueilli la manifestati on « Familles en 
Fête », malheureusement gâchée par 
un violent orage. Un grand merci à 
toutes les personnes qui nous ont aidés 

pour la tenue de cett e manifestati on.

AOÛT 2019 

Labellisati on Point Conseil Budget

L’Udaf de l’Allier s’est vue labellisée par les services de l’Etat Point Conseil 
Budget (PCB) pour l’arrondissement de Montlucon. Les objecti fs des PCB 
sont de prévenir le surendett ement et de favoriser l’éducati on budgétaire.

SEPTEMBRE 2019

Journée portes ouvertes Tribunal de Grande Instance de Cusset 

Le dimanche 22 septembre 2019, le Tribunal de Grande Instance de Cusset a ouvert ses portes au public 
pour une journée sur le thème «A la découverte de la Justi ce». L’Udaf était présente sur un stand plus 
parti culièrement axé sur la protecti on juridique des majeurs et le mandat de protecti on future. Ce stand a 
connu un grand succès auprès du public avec de nombreuses questi ons sur la thémati que du mandat de 
protecti on future.
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OCTOBRE 2019 

Neuj’Pro

L’Udaf a intégré en 2019 le comité de pilotage du Neuj’Pro. Le Conseil 
Départemental propose chaque année une journée départementale et des 
journées nationales à l’attention des élus et professionnels de la jeunesse. Le 
thème retenu pour ces deux manifestations était le numérique.
Le 2 mai, l’Hôtel du Département à Moulins accueillait la journée 
départementale qui a rassemblé 81 participants. L’Udaf de l’Allier a présenté 
l’application «Smart’Budget» au cours d’un atelier intitulé «Présentation 
d’outils numériques» qui a réuni une trentaine de professionnels du 

département. Dans le cadre de la manifestation 
« Neuj’Pro national », l’Udaf de l’Allier a tenu un stand 

pour présenter son application «Smart’Budget» les 
9,10 et 11 octobre 2019. Celle-ci a retenu l’attention de Monsieur Gabriel ATTAL, 
Secrétaire d’Etat auprès du Ministre de l’Education nationale et de la Jeunesse 
ainsi que de plusieurs parlementaires qui ont pu découvrir l’application grâce à 

une présentation effectuée par les deux cadres  de l’Udaf présentes (Mesdames 
AUGUSTE-LIONNET et LAMBERT).

Salon des Familles - Moulins

Le 12 octobre, l’Udaf a participé 
au 3ème Salon des Familles organisé 
par la Ville de Moulins et son 
Centre Communal d’Action Sociale. 
Cette édition était consacrée à 
la thématique « En famille, on 
partage ...». L’Udaf a pu y présenter 
son application «Smart’Budget» 
mais a aussi proposé une animation 
autour des jeux vidéo. L’objectif 
était de présenter aux parents 
des jeux permettant un temps 
d’échanges et de partage avec leurs 
enfants autour d’un écran. Ce salon 
a rassemblé plus d’un millier de 
personnes.

Forum CPAM 
«Les jeunes 
et l’Assurance 
Maladie»

La Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie 
(CPAM) de l’Allier a organisé à Moulins, 
les 14 et 15 octobre, la 3ème édition de son 
forum « Les jeunes et l’Assurance maladie
». L’Udaf de l’Allier a tenu un stand de 
présentation de «Smart’Budget». Une 

centaine de jeunes ont participé 
à l’atelier proposé par l’Udaf qui 
leur permettait à la fois de mieux 
savoir comment gérer leur budget 

et de découvrir l’application.

Loi de bioéthique et PMA

L’Udaf de l’Allier a souhaité travailler sur le projet de loi sur la bioéthique. Un groupe de travail s’est réuni 
pour échanger sur cette question, notamment sur la Procréation Médicalement Assistée (PMA). Différents 
points ont été discutés :

- l’élargissement de l’accès à la PMA
- l’autoconservation des ovocytes
- la levée de l’anonymat des donneurs et l’accès aux données relatives aux donneurs par les 
enfants nés d’une insémination artificielle avec donneur 
- les modalités d’établissement de la filiation (etc.)

Ce groupe de travail a établi un compte-rendu qui a été adressé aux Parlementaires de l’Allier afin qu’ils 
puissent faire remonter les avis du mouvement familial auprès des instances concernées.

Rencontre Présidents/Directeurs à Paris

L’Unaf a organisé deux journées à destination des Présidents et Directeurs à Paris. Mesdames VIGNAUD et 
PICHERIT étaient présentes à celles-ci dont le thème portait sur le renouvellement des membres des CCAS 
en 2020.
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NOVEMBRE 2019
Réunion d’informati on Point Conseil Budget

L’Udaf de l’Allier a invité l’ensemble des partenaires de l’arrondissement de Montluçon pour une réunion 
de présentati on du Point Conseil Budget. Ce moment a permis d’échanger avec les publics 
cibles mais également rappeler les objecti fs du PCB. 

Atelier Plan Local de Développement Associati f

L’Udaf a reçu l’ensemble des Udaf de la région Auvergne-Rhône-Alpes dans le 
cadre d’une journée consacrée au Plan Local de Développement Associati f (PLDA) 
animée par l’Unaf. Cett e journée a été un moment d’échanges intensifs entre 
l’ensemble des Udaf.

DÉCEMBRE 2019
Signature d’une conventi on pour le microcrédit 

Dans le cadre de la montée en charge du Point Conseil Budget, l’Udaf de l’Allier a signé une conventi on avec 
la Caisse d’Epargne pour permett re aux personnes sollicitant le Point Conseil Budget et le Point Info Famille 
de pouvoir accéder au microcrédit.

Projet de médiati on familiale aidants/aidés

L’Udaf de l’Allier avait répondu à un appel à candidature nati onal dans le cadre d’une expérimentati on 
Unaf/CNSA sur la médiati on dans le champ de l’autonomie, de la dépendance et des solidarités familiales. 
Elle a reçu une réponse positi ve. Ce projet expérimental vise parti culièrement le développement d’acti ons 
desti nées à préserver les liens familiaux des aidants et des personnes aidées, en accompagnant les confl its 
familiaux qui peuvent surgir entre les membres d’une famille, lors d’une perte d’autonomie de l’un des 
leurs, ou lorsqu’une forme de dépendance survient.

2019 C’ÉTAIT AUSSI...
Un nouveau Projet Associati f

Fin 2018, l’Udaf de l’Allier s’était engagée dans le 
renouvellement de son «Projet Insti tuti onnel». Salariés et 
Administrateurs se sont portés volontaires pour proposer 
le projet défi nissant les objecti fs pour la période 2019-
2024. Devenu «Projet Associati f» pour mieux coller à 
la réalité de l’Udaf, ce document est une occasion de 
revenir sur les missions qui sont confi ées à l’Udaf par 
la Loi, d’exprimer les valeurs qui l’animent ainsi que les 
grandes orientati ons prises pour les années à venir. Le 
rôle du projet associati f est d’abord de donner du sens à 
l’acti on de l’Udaf en fédérant l’ensemble des parti es prenantes (administrateurs, salariés, bénévoles) autour 
de références et d’objecti fs connus. Ce nouveau projet associati f fi xe un cap à suivre pour les années à venir 
afi n d’engager l’Udaf dans de nouvelles dynamiques et de s’adapter sans cesse aux nouveaux besoins des 
familles ainsi qu’aux modifi cati ons sociétales.

La poursuite de Code Club

Comprendre et façonner le monde numérique de demain, tel est l’engagement de 
l’Udaf de l’Allier qui accompagne la Directi on Académique des Services de l’Educati on 
Nati onale du département dans son projet Enigm@. Les élèves et les enseignants d’une 
peti te vingtaine de classes du bassin de Moulins allant du CM1 à la 6ème ont accueilli 
Michaël CHEVET, coordinateur CodeClub salarié de l’Udaf, le temps d’une séance de 
codage avec Scratch. Cela permet de compléter l’approche de l’algorithmique et de 
la programmati on déjà faite dans certaines écoles ; les interventi ons se déroulent en 
présence de l’enseignant afi n de permett re un potenti el transfert de compétences.
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La 
Gouvernance 
de l’Udaf

LE BUREAU

LES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Présidente Béatrice VIGNAUD
AF Vichy Val d’Allier

Secrétaire Christi ne DEVAUX
AFICA

Trésorier Dominique LEGRAND
AFMA

Vice-Président           Alain DE L’EPREVIER
AFC Montluçon

Secrétaire Adjointe   Bernadett e PEPIN
AF Val de Cher

Trésorier Adjoint       Jean-Claude FARSAT
AF Domérat

Membres
Yasmine LAÏB-RENARD

Enfance et Familles d’Adopti on
Annick LICONNET

Jumeaux et Plus 03

Danielle GUIGNARD    AFD Allier
Philippe GEOFFROY    EFA
Philippe MORET    Intercommunale d’Escurolles
Florence OLIVIER     Les Ch’ti tes Canailles
Anne ROUSSAT      Les Ch’ti tes Canailles
Hélène TRONCIN-CHENET MFR Escurolles

Membres élus Membres désignés par les mouvements

Chantal BADIN       EFA
Sandrine D’ARCANGELO     Jumeaux et Plus
Joël FAVIER      Familles de France
Monique HUYGHUES-DESPOINTES  AFC
Fabienne LADET      MFR
Jean-Claude NALTET     APF France Handicap 

Olivier ROUX      AFC

Le Conseil d’Administrati on s’est réuni à 6 reprises au cours de l’année 2019.
Les principaux sujets de travail ont été :

- la présentati on et validati on des budgets prévisionnels et comptes administrati fs ;
- l’Assemblée Générale de l’Udaf (ordre du jour et organisati on) ;
- la validati on des décisions de la commission de contrôle ;
- « Familles en Fête » ; 
- les désignati ons de représentants ;
- l’acti vité de l’Udaf ;
- l’acti vité des associati ons familiales ;
- l’actualité nati onale, régionale et départementale de la politi que familiale.

Le Bureau s’est réuni une fois au cours de cett e année 2019 pour échanger sur le budget 2020 de l’Udaf. 

Les commissions émanant du Conseil d’Administrati on ont assuré diff érents chanti ers tout au long de 
l’année  :

- Commission de contrôle
- Commission communicati on-journal
- Commission de la médaille de la famille
- Commission des services
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Les services
de l’Udaf

Directrice
L. PICHERIT

Services généraux

Ressources humaines

Responsable : V. SAURET
1 Secrétaire

Comptabilité

Chef Comptable : D. CERCELANOVIC
7 Agents de Comptabilité

Accueil/Courrier

Responsable : V. SAURET
2 Agents d’Accueil

Qualité

Animatrice : B. BRANDELONG

Informatique

Responsable : M. CHEVET

Communication

Chargée de Mission : E. PENAY

Entretien

2 Agents d’entreti en

Vie Institutionnelle
Secrétaire de Directi on : S. MANÉ
Chargée de Mission : E. PENAY 
Secrétaire : D. LENDEL

Suivi statutaire
Relati ons avec les Associati ons
Représentati ons Insti tuti onnelles
Observatoire des Familles

Services aux Familles
1 Secrétaire : D. LENDEL
1 Conseillère ESF du Pôle des 
Mesures de Protecti on

Point Info Famille

Chargée de Mission : E. PENAY

Pôle de l’Action 
Institutionnelle et 

Familiale

Médiati on Locati ve
Procédures de Rétablissement Personnel
Accompagnement Budgétaire
Enquêtes sociales
Évaluati ons CAF

Service Mesures de 
Protection

Adjointes : M. BARANGER
     C. COMBETTE
22 Mandataires Judiciaires
10 Secrétaires
1 Référente Juridique

Tutelles
Curatelles
Sauvegardes de Justi ce
Mandats Ad Hoc

Service Mesures 
d’Accompagnement
Adjointe : E. LAMBERT
4 Déléguées
1 Secrétaire

Service d’Information 
et de Soutien aux 
Tuteurs Familiaux
1 Mandataire

MJAGBF
MAJ

Chef de Pôle : 
J. AUGUSTE-LIONNET

Pôle des Mesures 
de Protection et 

d’Accompagnement
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Les 
associations 
familiales 
adhérentes

MOUVEMENTS FAMILIAUX À RECRUTEMENT GÉNÉRAL
Confédérati on Nati onale des Associati ons Familiales Catholiques

Associati on Familiale Catholique de Moulins et de sa région M. HUYGHUES DESPOINTES 04 70 48 70 00
Associati on Familiale Catholique de Montluçon  Mme QUANTIN  04 70 05 80 33

Familles de France
Associati on Familiale Val de Cher    Mme PEPIN   04 70 03 46 14
Associati on Familiale de Domérat    Mme NICOLAS   04 70 64 23 62
Associati on Familiale de Moulins et de son Agglomérati on M. LEGRAND   04 70 48 70 00

MOUVEMENTS FAMILIAUX À RECRUTEMENT SPÉCIFIQUE
Union Nati onale des Aides à Domicile en Milieu Rural

ADMR Vichy       M.  ROUME   04 70 96 29 14
ADMR Cap Senior - Commentry    Mme GIMET   04 70 64 97 69
ADMR Moulins      M. JEAN   04 70 45 62 53
ADMR Le Montet      M.DELACROIX   04 70 20 24 85

Union Nati onale des Maisons Familiales Rurales
MFR Escurolles      Mme BEZARD   04 70 90 50 94
MFR Limoise       Mme CHABANON  04 70 67 30 30
MFR Saligny sur Roudon     M. VENIANT   04 70 42 22 76
MFR Saint Léopardin d’Augy     Mme LADET   04 70 66 23 01

Fédérati on Nati onale des Associati ons de foyers adopti fs

Enfance et Familles d’Adopti on    M. GOUDERGUES  04 70 44 20 85

Fédérati on Nati onale Jumeaux et Plus

Jumeaux et Plus : l’associati on    Mme PAINGON-RATINIER 06 04 06 15 11

APF France Handicap

APF France Handicap          04 70 32 58 49

Associati on France Alzheimer et troubles apparentés

France Alzheimer          04 70 48 51 20

Fédérati on Nati onale des Associati ons pour l’Aide aux Mères et aux Familles
Aide aux Familles à Domicile Allier    M. FIDAN   04 70 98 21 98
Val de Cher Services      Mme HEBRARD  04 70 06 54 84
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ASSOCIATIONS FAMILIALES NON FÉDÉRÉES À UN MOUVEMENT NATIONAL

Intercommunale d’Escurolles                                          M. MORET        04 70 90 53 71
Familles Rurales Ouest Bourbonnais    M. BERNARD   04 70 07 00 62
Les Belettes Coulandon     Mme de FRESSANGES  04 70 44 50 09
Anim’temps Libre      M. GUERIN   06 48 15 01 46
Association Familiale de Montluçon    Mme CORNIEUX  04 70 05 42 35
Association Familiale de Commentry    Mme DENEUVY  04 70 64 64 86
Association Familiale de Saint Yorre    Mme GAILLOT   04 70 59 43 70
Association Familiale Pays de Marcillat   Mme CORREIA   04 70 51 63 76
Association Familiale de Saint Pourçain sur Sioule  Mme TRONCIN-CHENET
Association Familiale de Vichy Val d’Allier   Mme VIGNAUD  04 70 98 50 25
Association Familiale de la Sologne Bourbonnaise  Mme CRESPIN   04 70 34 59 82
Association Familiale de Varennes sur Allier   Mme MARGELIDON-FOUQUET04 70 45 03 71
AFICA        Mme JACQUELIN  04 70 66 28 63
Association Huriéloise des Familles    Mme FROGER   04 70 28 60 50
Allier Sésame Autisme     Mme MEIGNIEN  04 70 06 75 32
Les Ch’tites Canailles      Mme OLIVIER   06 64 15 03 16
Les P’tits Chouett’s      M. ROULLIER-PRUNEAU 09 62 53 79 69
Association Familiale Protestante de Vichy   M. REGARD   06 38 04 94 50
UNAPEI       M. PETIT   04 70 20 87 72
UNAFAM           04 73 92 93 34
Association 4 AS      Mme D’ARCANGELO  07 70 49 86 46

Quelques chiffres

40
associations familiales

2076
familles adhérentes

3 
membres associés 
(Association Française d’Aide aux Diabétiques du 
Bourbonnais, Association SPINA-BIFIDA HANDICAP 
et AFSEP)

2
nouvelles associations agréées en 2019
(UNAPEI et UNAFAM)
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 Les 
représentations 
institutionnelles

Les dispositi ons du Code de l’Acti on Sociale et des Familles, dans son arti cle L. 211-3, précisent les missions 
dévolues à l’Union Nati onale des Associati ons Familiales (Unaf) et aux Unions Départementales des 
Associati ons Familiales (Udaf).
Parmi celles-ci, fi gure la mission de « représenter offi  ciellement, auprès des pouvoirs publics, l’ensemble des 
familles françaises et les familles étrangères vivant en France ». C’est dire que le rôle des représentati ons est 
parti culièrement important puisqu’ils ont à faire entendre la voix de l’ensemble des familles et à valoriser 
les intérêts familiaux qui sont, en mati ère de représentati on, comme pour toutes les démarches de l’Unaf 
et des Udaf, sa référence et son objecti f.
Les familles sont représentées et défendues dans les diff érentes instances qui défi nissent, orientent les 
politi ques familiales au plan départemental ou local et gèrent des services qui les concernent.

Une vingtaine 
de
représentants

Près de 
70 
représentations

Droit de la famille 
et protection de 
l’enfance

Organisme Nom du ti tulaire Nom du suppléant

Conseil de Famille de Pupilles de l’Etat Madame LAIB-RENARD Madame BADIN

Commission Unique d’Agrément en vue 
d’adopti on 

Madame LAIB-RENARD

Observatoire Départemental de la Protecti on 
de l’Enfance 

Madame PICHERIT

Éducation - 
Jeunesse

Organisme Nom du ti tulaire Nom du suppléant
Conseil Départemental de la Jeunesse des Sports et de la Vie 
Associati ve Madame DEVAUX
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Santé

Organisme Nom du ti tulaire Nom du suppléant
Conseil de surveillance Centre hospitalier Moulins-
Yzeure

Monsieur BAGUET

Conseil de surveillance Centre hospitalier Ainay le 
Château

Madame ROUSSAT

Conseil de surveillance Centre hospitalier Néris les 
Bains

Madame PEPIN

Conseil de surveillance Centre hospitalier Coeur de 
Bourbonnais

Monsieur FARSAT

Conseil de surveillance Centre hospitalier Montluçon Madame NERAULT
CDU - Centre hospitalier Moulins-Yzeure Monsieur BAGUET
CDU - Hôpital Ainay le Château Monsieur DE L’EPREVIER Madame PEPIN
CDU - Hôpital Néris les Bains Madame PEPIN
CDU - Hôpital Coeur de Bourbonnais Monsieur FARSAT
CDU - Hôpital Bourbon l’Archambault Monsieur LEGRAND
CDU - Centre hospitalier Montluçon Monsieur ROUX
CDU - Clinique la Pergola Madame SOURZAC
CDU - Polyclinique Saint François Madame LICONNET
CDU - Polyclinique Saint Odilon Madame DEVAUX
Conseil Territorial de Santé Monsieur DE L’EPREVIER Madame LICONNET
Commission départementale des soins psychiatriques Madame VIGNAUD Monsieur de l’EPREVIER
France Assos Santé Monsieur FARSAT Mme DEVAUX

Habitat et 
Cadre de Vie

Organisme Nom du ti tulaire Nom du suppléant
Agence Départementale d’Informati on sur le Logement Monsieur FAVIER

Commission d’att ributi on des logements - Evolea 
Montluçon

Madame PEPIN Madame 
D’ARCANGELO

Commission d’att ributi on des logements - Evolea Moulins Madame DEVAUX
Commission d’att ributi on des logements - Evolea Vichy Madame VIGNAUD Madame GUIGNARD

Conseil d’Administrati on Allier Habitat Monsieur FAVIER
Montluçon Habitat Monsieur FARSAT
Commission de Coordinati on des Acti ons de Préventi on des 
EXpulsions locati ves (CCAPEX)

Un cadre salarié de 
l’UDAF

Commission de médiati on loi DALO Madame AUGUSTE-
LIONNET

Madame VIGNAUD

Instance Unique de concertati on pour le relogement des 
personnes en diffi  culté

Monsieur FAVIER
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Politique 
familiale 

et sociale
Organisme Nom du ti tulaire Nom du suppléant

Commission départementale d’examen des situati ons 
de surendett ement des parti culiers

Madame SOURZAC

Comité local des usagers parti culiers en mati ère 
d’impôts

Madame SOURZAC

Caisse d’Allocati ons Familiales de l’Allier Madame D’ARCANGELO 
Madame LICONNET 
Madame ROUSSAT 
Madame VIGNAUD

Madame SOURZAC 
Monsieur GEOFFROY 
Monsieur ROUX

Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Allier Madame LAIB RENARD Monsieur FARSAT

Caisse de Mutualité Sociale Agricole de l’Allier Monsieur MORET
Centre Intercommunal d’Acti on Sociale de Moulins 
Communauté

Madame DEVAUX

Commission Départementale d’Agrément des 
Mandataires Judiciaires à la Protecti on des Majeurs

Madame COMBETTE

Commission Départementale d’Orientati on de 
l’Agriculture

Monsieur MORET

Commission Locale des Transports Publics Parti culiers 
de Personnes (CLT3P)

Monsieur BAGUET Monsieur LEGRAND

Conseil Départemental de la Citoyenneté et de 
l’Autonomie

Monsieur FARSAT
Monsieur ROUX

Monsieur DE L’EPREVIER 
Madame DEVAUX

Jury de délivrance des diplômes dans le domaine 
funéraire Monsieur DE L’EPREVIER Madame DEVAUX

Les 
partenariats

Allier Sécurité Présence Verte : Mme LAIB-RENARD 
Associati on Départementale de Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence : 
Mme VIGNAUD
Centre d’Informati on sur les Droits des Femmes et des Familles : Mme VIGNAUD
Comité Départemental du Vivre Ensemble : Mme D’ARCANGELO
Comité local des Usagers - Qualipref : Mme DEVAUX

Commission Consultati ve de délégati on des Services Publics Locaux SICTOM SUD ALLIER : M. MORET
Commission Consultati ve des Services Publics SIVOM Sioule et Bouble : Mme SOURZAC
Commission Départementale d’Acti on contre les Violences faites aux femmes : Mme VIGNAUD
Commission Départementale d’Organisati on et de Modernisati on des Services Publics : M. BAGUET
Commission Départementale de sélecti on d’appels à projets sociaux : M. DE L’EPREVIER/Mme VIGNAUD
Commission Départementale de suivi de l’assiduité scolaire : Mme DEVAUX 
Conseil de développement de la Communauté d’Agglomérati on de Moulins : M. BAGUET
Conseil de développement du Pays de la Vallée de Montluçon et du Cher : M. FARSAT
Conseil Départemental d’Accès aux Droits : Mme VIGNAUD
ICARAM : M. BAGUET
Justi ce et Citoyenneté 03 : Mme VIGNAUD
Maison d’Enfants à Caractère Social le Trèfl e : M. FARSAT
Observatoire Départemental des violences faites aux femmes : Mme SOURZAC
Réseau Allier Bronchiolite : Mme BADIN
Réseau Parents 03 : Mme DEVAUX
Schéma régional de l’Acti vité Tutélaire : Mme AUGUSTE-LIONNET
VILTAÏS : Monsieur BAGUET
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LE POINT INFO FAMILLE

Activité des 
services

Le Point Info Famille a enregistré 137 demandes en 2019 contre 114 
en 2018 (soit une augmentati on de 20,18%). Le graphique ci-dessous 
permet de constater l’évoluti on des demandes depuis 2010.

LE SERVICE DE L’INSTITUTION FAMILIALE

Le service de l’Insti tuti on Familiale veille à la mise en œuvre des missions de l’Udaf défi nies par le législateur. 
Il assure l’animati on de la vie insti tuti onnelle et des réseaux de représentants familiaux. Il collabore avec les 
autres services de l’Udaf, les membres du Conseil d’Administrati on et les Associati ons Familiales. Il parti cipe 
aux acti ons en partenariat et pilote la communicati on de l’Udaf.
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Les demandes, qui sont 
formulées au Point Info 
Famille sont réparti es en 21 
thémati ques qui recouvrent 
tous les domaines de la vie 
quoti dienne.

Le graphique ci-contre 
permet de visualiser les 
thémati ques pour lesquelles 
les demandeurs interrogent 
le service. Certaines 
thémati ques n’ont fait l’objet 
d’aucune demande en 2019 
comme l’emploi, les loisirs et 
la retraite.
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Droit
Surendettement
Parentalité
Protection Juridique Majeurs
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Autre
Impôts
Microcrédit
Décès Succession
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Modes de garde
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Cinq de ces thématiques représentent, à elles seules, 75% de l’activité annuelle du service :
La consommation
Le particulier employeur
Le logement
Le surendettement
Le microcrédit

Les préoccupations des familles de l’Allier évoluent peu au fil des années puisqu’on retrouve à peu près les 
mêmes thématiques de questionnements chaque année.

La consommation arrive en tête des interrogations des familles avec 57% des demandes (contre 53% en 
2018) avec une montée en charge très importante des demandes d’information sur le surendettement. Ce 
chapitre regroupe les sous-thèmes suivants :  

- Info Conso (apprendre à mieux consommer, comparer les prix avant d’acheter, 
informations légales) ;

- Relations avec les banques/les assurances (gestion de son contrat, résiliation, frais, litiges) ;
- Litige avec un commerçant/une société/un particulier (litige après achat, droits et obligations du 

consommateur) ;
- Surendettement et difficultés budgétaires (comment constituer un dossier de surendettement ? 

difficultés après le dépôt du dossier) ;
- Aides financières et crédits conso (dispositifs d’aides nationaux ou locaux, micro-crédit).

Le profil du demandeur

Le profil type du demandeur qui s’adresse au Point 
Info Famille est dans 62% des cas une femme 
(données relativement stables d’une année sur 
l’autre), qu’elle soit la conjointe, l’ex conjointe, la 
mère ou la grand-mère, en recherche d’informations 
pour elle ou pour ses proches.
Les professionnels ont formulé 10% des demandes 
reçues au Point Info Famille.

L’origine géographique des demandeurs

Les demandeurs résident dans diverses communes 
du département, aussi bien dans des zones urbaines 
que rurales. 41% des familles qui ont interrogé le 
Point Info Famille en 2019 résident sur l’une des trois 
agglomérations du département. 

23%

8%

9%35%

11%

14%

Agglo Moulins Agglo Montluçon
Agglo Vichy Autre commune Allier
Autre département Non précisé

Les modes de contact des demandeurs

Les familles peuvent accéder au Point Info Famille grâce à divers modes de contact : par courrier postal, par 
mail, par téléphone ou en entretien individuel.

Rubrique Nombre d’interrogations

Info Conso 39 50%
Surendettement / Difficultés budgétaires 20 26%
Litige commerçant / société / particulier 10 13%
Aides financières / Crédit Conso 8 10%
Relations Banques / Assurances 1 1%

TOTAL 78 100%
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Le site internet du Point Info Famille www.infofamille03.org a enregistré 1 043 visites en 2019 soit une 
hausse importante des consultations de 26% environ par rapport à l’activité de l’année passée. 
Le site est une « porte d’entrée » vers le Point Info Famille qui pourra, si besoin, et via les autres modes de 
contact proposés, compléter les informations diffusées ou traiter tout événement familial non abordé sur 
le site.

Les rubriques les plus consultées en 2019 :

- Vous êtes une personne de plus de 65 ans (ou vous avez un membre de votre famille ou de 
votre entourage concerné)
- Pour de bons rapports de voisinage
- Vous souhaitez organiser les vacances de votre enfant en accueil collectif
- Vous vous séparez ou vous divorcez
- Personnes handicapées : comment vous déplacer ?

LE SERVICE D’INFORMATION ET DE SOUTIEN AUX TUTEURS FAMILIAUX

L’Udaf de l’Allier s’est portée volontaire dès 2002 
pour proposer son aide aux familles s’interrogeant 
sur les mesures de protection et à toute personne 
appelée à exercer ou exerçant une mesure de 
protection. C’est à partir de cette initiative qu’a été 
mis en place le service d’Information et de Soutien 
aux Tuteurs Familiaux afin d’apporter conseils, 
écoute et soutien technique à toutes ces personnes. 
Ce service reste gratuit et ouvert à tous (familles, 
professionnels, bénévoles).

Ce service propose :
- Une écoute par un professionnel expérimenté 
et titulaire du CNC (Certificat National de 
Compétences) ;
- Des entretiens personnalisés ;
- Des réunions collectives d’informations et 
d’échanges ;
- Un soutien technique avec la mise à disposition 
de supports traitant de différentes thématiques.

Ce service est animé par la chef du pôle des Mesures 
de Protection et d’Accompagnement et par une 
mandataire diplômée.

L’activité du service en 2019

74 familles ont fait appel au service ISTF au cours de 
l’année écoulée. Ces 74 contacts ont donné lieu à 

99 interventions différentes (appels téléphoniques, 
rendez-vous, mails…). Ce chiffre est en hausse 
puisqu’en 2018, 51 personnes avaient fait appel au 
service.
De plus, parmi toutes les personnes renseignées, 61 
d’entre elles n’avaient jamais fait appel au service 
avant.
32% des premières prises de contact sont intervenues 
en amont du prononcé d’une mesure de protection :

- Les familles s’interrogent sur la nécessité de 
demander la mise sous protection d’un de leurs 
proches et sur les conséquences du prononcé 
d’une telle mesure ;
- Les familles sont en attente de la réponse du 
juge des tutelles après dépôt d’une demande de 
mise sous protection.

C’est par le téléphone que les personnes contactent 
le plus souvent le Point Info Famille (rapidité 
de réponse, besoin d’avoir un correspondant 
en direct). Le nombre de familles qui sollicitent 
l’accueil physique est faible.
Le graphique, ci-contre, permet de constater les 
différents modes de contacts pour cette année 
2019.
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C’est la thématique « Rôle et obligations du tuteur » qui est la plus sollicitée avec 34 % des demandes. Cette 
thématique est à la fois abordée par les tuteurs/curateurs déjà nommés mais aussi bien souvent quand la 
mesure de protection va être demandée ou est en cours d’instruction.

Le portrait du demandeur

En 2019, 8% des demandeurs sont des professionnels qui s’interrogent sur la loi. Ce chiffre rejoint l’idée 
que le service est de plus en plus connu auprès des partenaires du secteur, notamment grâce à nos 
interventions de présentation du service 
mais aussi des mesures de protection (en 
2019, le service est intervenu à plus de 8 
reprises dans les réunions organisées par 
le Conseil Départemental et l’ARS auprès 
des aidants familiaux pour présenter les 
différentes mesures de protection).
36% des personnes sont des proches qui 
souhaitent avoir des informations sur les 
obligations du tuteur/curateur ou encore 
la personne elle-même pour qui une 
demande de mesure de protection est en 
cours.

Les actions spécifiques 2019

Le Café des Tuteurs
Le 1er trimestre 2019 a été marqué par la mise en place du Café des Tuteurs. 
L’idée était de créer un temps d’échanges à destination des tuteurs/curateurs 
familiaux le dernier lundi de chaque mois de 15 à 17 heures sur des thèmes 
définis. Trois séances ont été proposées mais seules 2 personnes au total 
y ont participé. Au vu de cette expérimentation infructueuse, le service a 
décidé de remettre en place le dispositif qui existait précédemment à savoir 
les matinales des tuteurs.

Les matinales des tuteurs
Deux matinales ont été organisées. La première, en avril, portait sur le rôle de tuteur/curateur et la seconde 
en septembre portait sur l’évolution des droits des personnes protégées. Ces deux réunions ont connu un 
véritable succès et seront reconduites avec de nouvelles thématiques sur l’année 2020.

Focus sur les thématiques de consultation

Le graphique ci-dessous recense les différents thèmes pour lesquels le service ISTF a été interrogé en 2019 :
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LE POINT CONSEIL BUDGET

Olivier NOBLECOURT, délégué interministériel à la prévention et à la 
lutte contre la pauvreté, et François SOULAGE, Président du comité 
de pilotage ont lancé la démarche de labellisation des Points Conseil 
Budget (PCB) le 8 avril, au Crédit Municipal de Paris.

Annoncée par le Président de la République le 13 septembre 2019, 
la généralisation des PCB figure parmi les mesures de la stratégie de 
prévention et de lutte contre la pauvreté.
L’objectif du gouvernement est de labelliser 400 structures PCB, dont 
150 dès 2019. L’Etat soutiendra financièrement chaque structure 
labellisée à hauteur de 15 000 euros par an.

Les Points Conseil Budget (PCB) sont des structures d’accueil 
inconditionnel destinées à accompagner toute personne rencontrant 
des difficultés budgétaires et ayant besoin d’un accompagnement. 
Les objectifs des PCB sont de prévenir le surendettement et de 
favoriser l’éducation budgétaire.

Ce dispositif s’adresse à toutes les personnes qui souhaitent :

- obtenir des informations ou des conseils ;
- améliorer la gestion de leur budget ;
- faire face à une situation financière difficile ;
- anticiper un changement de situation familiale ou professionnelle ayant un impact sur 
leurs ressources ou leurs dépenses.

Il s’agit aussi de prévenir le surendettement, en apportant des solutions le plus tôt possible aux personnes 
en difficultés financières pour améliorer durablement leur situation budgétaire.
L’Udaf de l’Allier a répondu à l’appel à manifestation d’intérêt général lancé par la Direction Régionale et 
Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale. Sa candidature a été retenue pour la 
mise en place d’un PCB sur l’arrondissement de Montluçon.
Les services ont travaillé sur l’ensemble du 4ème trimestre 2019 pour la mise en place du Point Conseil 
Budget au 1er janvier 2020 :

- permanences au sein des Maisons France Service et Maisons de service public ;
- réunions avec les partenaires pour la présentation de ce nouveau service ;
- signature d’une convention avec la Caisse d’Epargne pour la mise en place du micro-
crédit ;
- rencontres d’entreprises et d’associations. 

Atelier « compte rendu de gestion »
Comme chaque année, cet atelier a été reconduit et 8 tuteurs/curateurs ont fait appel à ce service pour être 
accompagnés dans l’établissement de ce document à remettre au Juge.

Une permanence à la Maison de l’Information et du Droit (MID) à Cusset
La Maison de l’Information et du Droit est un lieu qui propose aux différents 
professionnels du droit intervenant sur le bassin de Vichy de tenir des permanences 
d’accueil du public. Les permanences du service ISTF ont lieu le troisième lundi de 
chaque mois sur rendez-vous uniquement. 5 personnes ont été rencontrées dans ce 
lieu d’accueil.
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LES AUTRES ACTIVITÉS

L’Udaf de l’Allier conti nue de développer de nouvelles acti vités. Ainsi, une conventi on a été signée entre 
l’Udaf et la Caisse d’Allocati ons Familiales de l’Allier courant du 1er semestre 2019. Cett e conventi on prévoit 
l’interventi on de conseillères en économie sociale et familiale de l’Udaf auprès d’allocataires de la Caisse 
d’Allocati ons Familiales de l’Allier sur l’arrondissement de Moulins, dans le cadre :

- De décès ou séparati on de conjoints ;
- Décès d’un enfant ;
- Impayés de loyer.

La CAF de l’Allier nous a saisi à 25 reprises pour assurer une évaluati on sur la période du 1er juillet 2019 au 
31 décembre 2019. La réparti ti on des moti fs de sollicitati on était la suivante :

Cett e conventi on a été reconduite pour l’année 2020 toujours pour l’arrondissement de Moulins.

Concernant les Procédures de Rétablissement Personnel, l’Udaf traite quelques dossiers par an. Mais ce 
nombre est très limité, soit 5 pour l’année 2019 contre 4 pour l’année 2018.

Concernant les procédures de médiati on locati ve, nous n’avons reçu aucune demande d’interventi on 
d’Evolea pour l’année 2019. 
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Les 
ressources 
humaines

Au 31 décembre 2019, l’Udaf de l’Allier 
compte 61 salariés en CDI (58 femmes 
et 3 hommes) et 3 salariés en CDD (2 
femmes et 1 homme).
Voici ci-contre la réparti ti on du personnel 
par tranche d’âge :

Le personnel administrati f ainsi que les 
délégués et mandataires représentent 
80% du personnel (voir graphique ci-
dessous).

L’année 2019 a été relati vement stable 
en terme de mouvements de personnels 
puisque seulement 1 embauche en CDI 
a été réalisée (transformati on d’un CDD 
en CDI) contre 2 départs (dont 1 départ 
en retraite).
Bien que cett e proporti on tend à 
diminuer, l’Udaf de l’Allier compte une 
forte proporti on de personnes à temps 
parti el.

Au niveau de l’absentéisme, il a été dénombré 
durant l’année 2019 1 arrêt maladie de longue 
durée ainsi que 2 congés maternité.
Concernant les instances représentati ves du 
personnel, il est à noter que des électi ons 
professionnelles ont eu lieu au mois de juin 2019. 
Le Comité d’Entreprise (C.E.) a été remplacé 
par le Comité Social et Economique (C.S.E.) et 
le Comité d’Hygiène de Santé et des Conditi ons 
de Travail (C.H.S.C.T.) par la Commission Santé 
Sécurité et Conditi ons de Travail (C.S.S.C.T.). 
Le sujet de la mise en place du télétravail était 
en cours dès la fi n de l’année 2019 avec la mise 
en place d’un groupe de travail.
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Le Pôle 
des Mesures de 
Protection et 
d’Accompagnement

Le Pôle des Mesures de Protecti on et d’Accompagnement est composé d’une équipe pluridisciplinaire 
regroupant :

- 22 mandataires
- 4 délégué(e)s
- une référente juridique 
- 10 secrétaires

Ces professionnels sont encadrés par une chef de pôle accompagnée de 3 adjointes techniques.
Grâce à notre nouvel outi l informati que, les lieux de vie des personnes bénéfi ciaires d’une mesure ont 
pu être cartographiés et on peut donc constater que celles-ci résident majoritairement dans les trois 
agglomérati ons du département.

SERVICE MESURES DE PROTECTION

Bilan 2019 pour le service Mesures de Protecti on

L’année 2019 aura été pour l’Udaf une nouvelle 
année d’essor et d’ouverture mais aussi de réfl exion 
sur les moyens à mett re en œuvre pour conti nuer 
à travailler ensemble. Cett e année aura aussi 
été marquée par la mise en place de nouvelles 
dispositi ons dans le champ de la protecti on juridique 
des majeurs suite à l’applicati on des mesures 

relati ves aux majeurs protégés issues de la loi du 23 
mars 2019 dite loi de programmati on pour la justi ce. 
D’applicati on immédiate pour une grande majorité 
d’entre elles, il a fallu une réacti vité sans faille du 
service afi n de pouvoir se mett re en conformité en 
temps réel en mati ère civique, bancaire mais aussi 
pénale.
Si la loi du 23 mars 2019 permet une plus grande 
autonomie du majeur protégé, elle laisse aux 
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services mandataires une plus grande liberté d’action 
et accroit donc leurs responsabilités (comme par 
exemple sur le mariage où c’est le mandataire qui 
donne désormais son accord à la demande de la 
personne).
Le service Mesures de Protection de l’Udaf 03 
assure le suivi des mesures dites de protection 
(mandats spéciaux, curatelles, tutelles) prononcées 
par les juges des tutelles et régies par le Code Civil 
et sont exercées par des mandataires judiciaires, 
dans le respect des libertés individuelles et des 
droits fondamentaux et civiques de la personne. 
Ces mandataires sont tous titulaires du Certificat 
National de Compétences et ont prêté serment 
devant le tribunal judiciaire. 
Ce service réalise son action à partir de 3 sites 

géographiques (Moulins, Vichy, Montluçon) afin 
d’être au plus près des bénéficiaires vivant à domicile 
ou en institution sur notre département.
L’année 2019 fut une année de transition vers la 
mise en place d’une organisation plus efficiente. 
Cette nouvelle organisation permet désormais de 
proposer aux équipes un accompagnement de 
proximité plus important sur le terrain et notamment 
auprès des majeurs protégés mais également auprès 
des partenaires extérieurs. Cette organisation est 
aujourd’hui pleinement opérationnelle offrant ainsi 
à chaque site un cadre référent.
Le nombre total des mesures de protection exercées 
au 1er janvier 2019 était de 1222 mesures pour 
terminer au 31 décembre 2019 à 1255, soit une 
progression de plus de 30 mesures. 

Il est important de noter que ces chiffres sont révélateurs d’une augmentation continue de l’activité 
entamée depuis l’année 2016 (+ 8 % en 4 ans entre 2016 et 2019) comme le montre le graphique ci-
dessous :
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Sur l’activité, les mesures de 
curatelle renforcée représentent 
51% et les mesures de tutelle 
43% des mesures confiées par les 
magistrats.
L’Udaf a bénéficié de 149 
nouvelles mesures. Le nombre de 
mesures achevées sur cette même 
année est de 117, correspondant à 
des décès, déménagements, etc.

Zoom sur les majeurs suivis en 2019

La répartition hommes/femmes est identique 
aux années précédentes :

- 55% des usagers du service sont des hommes 
- 45% sont des femmes
- la majorité des majeurs protégés suivis par 
notre service sont célibataires (47%)

42 % des mesures nous ont été confiées pour 
cette année 2019 par le tribunal de Vichy.

La majorité des mesures exercées concernent des 
personnes vivant dans un logement autonome.
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A l’ensemble de ces chiffres, il faut ajouter et souligner que si le déroulement de la mesure est important, 
les différentes phases d’ouverture et de clôture d’une mesure génèrent également un travail majeur tant 
administratif, social que juridique.
Même si le nombre de mesures exercées est un indicateur important pour mesurer l’activité du service et le 
travail pour les équipes, il n’est pas suffisant pour évaluer la totalité du travail effectué par les professionnels 
de terrain car de nombreuses tâches sont également réalisées sans relâche afin de poursuivre l’amélioration 
continue dans leurs pratiques professionnelles. En effet, l’accompagnement a évolué au fil des années. La 
mise en œuvre d’une mesure nécessite un partenariat avec la personne. Il doit être recherché l’accord 
de celle-ci pour toute décision, nous ne sommes plus dans « faire à la place de la personne » mais 
« l’accompagner et la conseiller dans la bonne décision ». Ce changement de posture peut être difficile à 
comprendre pour nos partenaires quelquefois.

Nos partenaires 

Il est à noter un développement de notre partenariat 
notamment avec les différents services du Conseil 
Départemental mais aussi, avec les établissements 
de soins et d’hébergement et plus généralement 
toute structure intervenant dans le champ de 
l’action sociale et médico-sociale. 

Nous avons pu également rencontrer les différents 
juges des tutelles du département avec lesquels 
nous travaillons quotidiennement. Ces réunions de 
travail ont permis d’effectuer des retours sur nos 
collaborations mais aussi d’affiner encore un peu 
plus notre prise en charge des différents majeurs 
protégés.

Les faits marquants de l’année 2019 

Sur le fonctionnement opérationnel, l’année 2019 
a permis à notre Udaf de moderniser son applicatif 
métier en basculant son logiciel métier « Sentinel »
vers une nouvelle version du logiciel utilisé 
« Evolution ». Ce changement a pu être réalisé 
grâce à l’implication de tous les acteurs du service 
permettant ainsi une réussite de la migration de nos 
différentes données informatiques. Différents temps 

de formation pour l’ensemble des professionnels 
ont été dispensés, sur l’ensemble de l’année 2019, 
afin de permettre une mise en œuvre et une 
appropriation rapide du nouveau logiciel métier.

En octobre 2019, de nombreux mandataires ont 
pu participer à un colloque organisé par l’Udaf du 
Puy de Dôme sur la thématique de la loi du 23 mars 
2019. Cette journée d’apprentissage et d’échanges 
a été l’occasion pour les équipes de s’interroger sur 
les pratiques mais également de pointer du doigt 
les imperfections et oublis de ce texte notamment 
sur une réelle professionnalisation du métier de 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs.

Pour faire suite au projet associatif rénové, l’Udaf a 
organisé des réunions de travail réunissant salariés 
du Pôle pour rédiger la nouvelle version du projet 
unique des services. Ces rencontres, effectuées 
sur le dernier trimestre 2019, ont été riches en 
échanges autour des notions d’accompagnement, 
de protection et d’autonomie. Ce fut l’occasion 
également de faire le bilan des missions réalisées 
par le service et ainsi d’évaluer leur qualité et 
de réinterroger le projet de service existant. Ce 
nouveau projet verra le jour sur l’année 2020. 
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SERVICE MESURES D’ACCOMPAGNEMENT

Les mesures exercées par les délégué(e)s aux 
prestations familiales du service Mesures 
d’Accompagnement sont les suivantes :

Mesures d’Accompagnement Judiciaire
Mesures Judiciaires d’Aide à la Gestion du Budget Familial

Bilan 2019 pour le service Mesures d’Accompagnement

Au 31 décembre 2019, le service exerçait 106 
Mesures Judiciaires d’Aide à la Gestion du Budget 
Familial (MJAGBF) et 4 Mesures d’Accompagnement 
Judiciaires (MAJ) pour 3,5 Equivalents Temps Plein 
soit une moyenne de 30,2  mesures suivies par 
déléguée. Ce service tend à diversifier son activité 
principale et ainsi à s’ouvrir sur d’autres types 
d’accompagnements budgétaires notamment par 
le biais de réponses à plusieurs appels à projets 
relatifs à la mise en place d’actions individuelles ou 
collectives dans le champ de l’accompagnement.

La MJAGBF est une mesure à visée éducative. Elle 
aide les parents à prendre en compte les besoins 

élémentaires de leurs enfants qui doivent être des 
priorités du budget familial (dépenses de santé, 
dépenses de scolarité, etc.) Mais au-delà de la 
mesure budgétaire, c’est l’intérêt de l’enfant et son 
bien-être qui sont au cœur de l’action de l’équipe. 
Nos professionnels sont extrêmement attentifs à 
l’environnement de l’enfant. La satisfaction des 
besoins fondamentaux permet aux familles d’exercer 
pleinement leur parentalité.
La MJAGBF est avant tout une mesure participative. 
Les interventions se réalisent principalement 
au domicile des familles afin de permettre à ces 
dernières d’évoluer dans leur environnement 
habituel et ainsi de les mobiliser davantage. 
Mais depuis la mise en œuvre de la loi du 5 mars 
2007, nous constatons une diminution progressive 
et continue du nombre de mesures AGBF sur les 
dernières années comme le démontre le graphique 
ci-après :

On voit, dans le graphique ci-dessus à droite, que l’activité s’est maintenue une grande partie de l’année 
puis une chute en fin d’année, qui peut s’expliquer par des non-renouvellements de mesures.

Les principaux objectifs de cette mesure sont : 

- Le maintien des conditions de vie décentes au domicile familial (alimentation-hygiène) ;
- L’apurement des dettes et le règlement des factures (mise en place d’échéanciers divers pour factures 
d’énergie) ;
- L’attribution d’aides financières (bons ou chèques alimentaires) ;
- La mobilisation des parents auprès des différents intervenants (refaire le lien avec la CAF/CPAM/POLE 
EMPLOI) ;
- L’ouverture des enfants vers l’extérieur.
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Les motifs de fin de mesure

Pour l’année 2019 on note 26 sorties 
de mesures au 31 décembre 2019 
pour 12 nouvelles désignations.

Ces mesures se sont éteintes pour 
différentes raisons mais pour 40% 
d’entre elles le retour à l’autonomie 
constitue le motif prédominant de 
sortie des mesures car les familles 
accompagnées ont pu se saisir de 
l’accompagnement proposé pour gérer 
de manière autonome les prestations 
familiales.

Efficacité de la mesure

Afin de permettre d’évaluer de manière objective les différentes situations suivies, une grille d’évaluation 
est utilisée depuis une année par l’équipe appelée « bilan de fin de mesure » et permet ainsi une évaluation 
juste et objective de l’accompagnement mis en œuvre.

Faisant apparaitre l’auto-évaluation du bénéficiaire, il valorise ses marges de progression et l’amène à une 
prise de conscience de la réalité de sa situation.

Ce bilan permet une plus grande association de la personne à son parcours d’accompagnement, dans 
l’objectif de travailler son retour à l’autonomie. Il est complété 2 mois avant la date d’échéance de la mesure 
et fait l’objet d’un échange approfondi entre le bénéficiaire et la déléguée. Il établit une rétrospective de 
l’accompagnement mis en œuvre. A l’issue de l’entretien consacré à l’élaboration de cet outil, les nouvelles 
perspectives données à l’accompagnement seront dégagées conjointement avec la personne. Après un peu 
moins d’un an d’utilisation, nous constatons une bonne appropriation par l’équipe de ce nouvel outil avec 
un taux avoisinant les 52% des grilles d’évaluation réalisées avec les familles accompagnées.

Caractéristiques des enfants et des familles concernées par la MJAGBF

Pour les enfants :

Sur l’année 2019, 364 enfants étaient 
concernés par la mesure d’AGBF. Rappelons 
que nous intervenons principalement auprès 
des familles nombreuses. Les enfants âgés de 
0 à 5 ans sont sous représentés par rapport 
à la population totale d’enfants suivis. Les 
enfants suivis dans le cadre de la MJAGBF 
sont majoritairement âgés entre 9 et 17 ans.

4%
8%

13%

16%

23%

18%

18%

Répartition des enfants par tranches d'âge

0-2 ans

3-5 ans

6-8 ans

9-11 ans

12-14 ans

15-17 ans

18-21 ans

Pour les familles :

Nous constatons que la proportion des familles monoparentales augmente depuis plusieurs années. En 
effet, les mères célibataires sont plus représentées, population qui est surreprésentée dans le département 
de l’Allier. Ce sont les plus fragilisées économiquement, ce sont également elles qui bénéficient le plus 
souvent des prestations familiales versées par la CAF, qui conditionnent le recours à la mesure.
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SANS DISPOSITIF D'ASSISTANCE EDUCATIVE -

La MJAGBF et les autres mesures d’accompagnement

Il est rappelé qu’au niveau départemental, 1 234 jeunes étaient admis au titre de l’aide sociale à l’enfance au 
31 décembre 2019. 

Sur 106 mesures AGBF, 58 étaient doublées d’une mesure d’assistance éducative et sur 364 enfants, 154 
bénéficient d’une mesure d’assistance éducative, soit presque la moitié.

Nous constatons que la toute petite enfance et la petite enfance sont moins concernées par les mesures 
d’assistance éducative et d’accompagnement. 

Ce constat amène à poser l’hypothèse que les MJAGBF sont davantage sollicitées dans une dynamique 
curative que préventive, puisque la MJAGBF semble davantage intervenir lorsque d’autres mesures en 
assistance éducative sont d’ores et déjà sollicitées.

Le retour sur les temps forts pour l’année 2019

Nous avons cette année rencontré les Juges des Enfants afin de leur présenter le service mais cet échange 
a également permis de revenir sur la manière dont nous exercions les mesures AGBF et d’acter combien le 
contexte socio-économique dans lequel évolue un enfant est déterminant pour ses perspectives d’avenir.

De plus, afin de défendre au mieux les intérêts des personnes et familles suivies, l’équipe est invitée à 
participer activement à différents groupes de travail et commissions telles qu’à l’Observatoire Départemental 
de la Protection de l’Enfance (ODPE), aux réunions en lien avec le Schéma Départemental des Services aux 
Familles, aux commissions CCAPEX (Commission départementale de coordination des actions de prévention 
des expulsions locatives), mais également aux réunions trimestrielles du Carrefour National des Délégués 
aux Prestations Familiales (CNDPF).

Ces temps de travail entre professionnels permettent de partager une veille juridique et les évolutions dans 
le champ de la protection de l’enfance mais également de s’interroger et de faire évoluer nos pratiques.

Cette année nous a permis également de renforcer la participation des familles à leur mesure et au 
fonctionnement du service grâce à la mise en place d’une action collective autour de la question du jeu 
dans la relation parent/enfant et dans le développement de l’enfant.

Les orientations et perspectives pour 2020 pour le service

Au vu des situations prises en charge par le service qui arrivent très dégradées avec des familles souvent à 
bout de parcours, force est de constater que cette mesure préventive est activée trop tardivement ce qui 
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Depuis 2008, un questionnaire d’appréciation du service rendu est envoyé à un panel de personnes suivies 
dans le cadre des services tutélaires de l’Udaf. Pour cette 6ème campagne, 338 questionnaires ont été envoyés 
(soit 25% du nombre total de personnes prises en charge). 131 personnes y ont répondu (soit 39 %). 

Si le taux de retour des personnes bénéficiant d’une mesure d’accompagnement (MAJ et MJAGBF) est 
inférieur (21%) au taux global, ce n’est pas le cas de celui des personnes bénéficiant d’une mesure de 
protection (tutelle, curatelle) qui est de 40%. 

Le nombre de questions sans réponse a largement diminué par rapport à l’enquête précédente. La 
simplification des questions et la réduction de leur nombre a manifestement encouragé les répondants. 

UNE ENQUÊTE DE SATISFACTION DES USAGERS

ralentit le travail d’autonomisation et parfois même la bonne coopération des familles. Nous enregistrons 
sur l’année 2019 une nouvelle diminution d’activité alors même qu’en parallèle, le nombre de mesures en 
assistance éducative ne cesse de croître, ce qui nous conduit aujourd’hui à nous réinterroger quant à la 
perception de cette mesure par nos pairs. 

Compte tenu de ces éléments, le service souhaite, pour l’année 2020, mener les actions suivantes :

- Diagnostiquer les causes de cette baisse d’activité. Nous souhaitons pour ce faire transmettre un 
questionnaire d’enquête aux acteurs de la protection de l’enfance du département pour recueillir leur 
ressenti quant à l’utilité de cette MJAGBF et aux freins éventuels de préconisations. Cette étape permettra 
de mettre en exergue le plan d’action à déployer. Nous envisageons à ce titre d’organiser un colloque dédié 
à la MJAGBF pour promouvoir cette mesure et amorcer la mise en place de protocoles de partenariats 
futurs. 

- Réinvestir nos modes d’intervention avec la volonté de s’ouvrir vers des actions participatives nouvelles 
sous forme d’ateliers.

- Continuer à s’ouvrir sur le réseau des partenaires et promouvoir davantage le partage d’informations.

- Communiquer auprès des partenaires pour mieux faire reconnaitre cette mesure et ainsi être identifié sur 
le territoire comme un acteur à part entière de la protection de l’enfance.

La typologie et la géographie des 
répondants

Les questionnaires ont été envoyés 
directement aux majeurs sans passer 
par le (la) mandataire ou délégué(e) en 
charge de son dossier.

On s’aperçoit que ce sont les personnes 
qui ont une mesure de curatelle 
qui répondent le plus (53%) à ce 
questionnaire.

On voit que ce sont les personnes 
sur le secteur de Moulins qui ont le 
plus répondu à ce questionnaire, la 
proximité de l’accueil physique pour 
les habitants de la ville de Moulins 
peut être supposée.
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Le niveau de satisfaction des usagers

Relations avec le (la) mandataire/délégué(e) 
Pour l’ensemble des 6 items consacrés aux relations entre le (la) mandataire/délégué(e) et l’usager, le niveau 
de satisfaction est plus que satisfaisant, dépassant systématiquement les 75% : 

- Mise en place de la mesure 89% 
- Informations reçues par le majeur 85% 
- Qualité d’écoute 88% 
- Délai de traitement des demandes 79% 
- Association du majeur aux décisions qui le concernent 79% 
- Information sur ses droits 79% 

Disponibilité et continuité du service 
Les usagers sont satisfaits de la disponibilité de leur mandataire/délégué(e) avec un taux juste en dessous 
de 75% et leurs réponses montrent un fort sentiment de confiance et d’assurance d’une relation évoluant 
dans un climat de confidentialité (85% de satisfaction).

En cas d’absence de leur mandataire/délégué(e), les usagers n’obtiennent qu’à 62% une réponse à leurs 
demandes et seulement 67% en sont satisfaits. 
La gestion de leur mesure est jugée plus que satisfaisante par une grande majorité des usagers ayant 
répondu. Le seul bémol est à attribuer à la disponibilité du (de la) mandataire/délégué(e) qui remporte 
néanmoins 74% de satisfaction. Le résultat de ce thème conserve une grande stabilité année après année. 
La continuité de service reste un aspect de la vie d’une mesure à surveiller. Il est impacté par les variations 
prévues ou inattendues des effectifs dont les usagers n’ont pas à pâtir.
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Le service 
Accueil

Les agents d’accueil sont en première ligne pour recevoir les personnes et elles assurent l’interface avec 
l’ensemble des intervenants de l’Udaf. C’est un poste diffi  cile. En eff et, les relati ons avec les usagers, compte 
tenu de leurs pathologies, ne sont pas toujours faciles. Les agents d’accueil doivent faire face aux att aques 
verbales voire à certaines menaces.

L’accueil téléphonique 
L’accueil téléphonique est toujours notre problémati que numéro un. Plus de 53 106 appels téléphoniques 
ont été comptabilisés par le standard. La diffi  culté réside dans le fait que des personnes peuvent contacter 
l’Udaf 1 à 50 fois par jour pour des raisons complètement diff érentes (besoin de parler mais aussi faire part 
de leur mécontentement). 
La moyenne mensuelle des appels est de 4 428 appels, soit 221 appels par jour, avec un pic au mois de 
novembre 2019 avec 267 appels par jour. Il faut remarquer qu’en août 2019, avec le versement de l’allocati on 
de rentrée scolaire, il a été reçu plus de 800 appels sur une journée, ce qui a causé une interrupti on du 
standard téléphonique pendant quelques heures. La durée moyenne de conversati on est de 3 minutes. Les 
agents d’accueil prennent en compte la demande de la personne mais assurent également une réponse de 
premier niveau.
Une réfl exion est en cours pour modifi er le standard avec l’achat d’un nouvel outi l plus performant qui nous 
permett rait de diff érencier appels des usagers et appels des partenaires mais aussi d’apporter des messages 
automati ques avant le décrochage (par exemple signaler le versement des fonds) afi n de pouvoir limiter le 
nombre d’appels.

L’accueil physique
Sur l’année 2019, l’accueil physique de Cusset a reçu 517 personnes et l’accueil physique de Moulins 2 918 
personnes.

Le courrier 
Le volume de courrier par an reste dans les mêmes proporti ons avec 82 794 courriers reçus en 2019 contre 
83 224 courriers reçus en 2018. Il est à noter que deux importants mouvements de grève ont eu lieu à 
La Poste en 2019 (mai et décembre) ce qui a pu conduire à des envois de courriers en provenance de 
partenaires par d’autres biais et notamment par e-mail.

Quelques
chiffres

4428
appels par mois en moyenne

Plus de 80.000
courriers reçus et traités 
chaque année

Plus de 80.000

appels par mois en moyenne
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COMPTES ADMINISTRATIFS 2019
Le pôle insti tuti onnel et familial

Le pôle comprend deux sous-budgets concernant 
d’une part le Point Info Famille (PIF) et d’autre part 
l’ensemble de toutes les autres acti vités familiales.

Le PIF, pour cett e année 2019, a un résultat 
excédentaire de 449,28 euros contre 212,65 euros 
en 2018, soit une stabilisati on. Les charges et les 
recett es sont prati quement identi ques par rapport 
à l’année 2018.

Pour le compte administrati f des autres 
acti vités familiales (missions insti tuti onnelles de 
représentati on et de défense des familles, services 
médiati on locati ve, PRP, évaluati ons pour la CAF, 
Informati on et Souti en aux Tuteurs Familiaux), il 
présente un excédent de 4 184,63 euros contre 
3 807,95 euros pour l’année 2018. Ce résultat 
provient de l’encaissement d’une somme de 
15 000 euros de la DDCSPP pour la mise en place 
du Point Conseil Budget. La somme de 15 000 euros 
correspond à une année pleine alors que l’acti vité du 
PCB a démarré en novembre 2019. La manifestati on
« Familles en Fête » s’est tenue en juin mais du fait 
du temps très maussade, de nombreuses acti vités 
ont du être annulées en début d’après-midi, ainsi 
le coût de cett e manifestati on a été de 5 116 euros 
contre plus de 10 000 euros en 2017.

Ces deux résultats parti els conduisent donc à un 
compte administrati f consolidé du pôle « acti on 
insti tuti onnelle » excédentaire de 4 633,91 euros 
contre 4 020,60 euros en 2018.

Le service des Mesures d’Accompagnement

Ce compte présente, au terme de l’acti vité 
2019, un excédent de 46 208,10 euros (contre 
un défi cit de 2 590,63 euros en 2018). Ce service 
conti nue de constater une baisse des mesures 
confi ées par les autorités judiciaires. Le total des 

charges de ce service a été de 422 639 euros. Les 
charges de personnel (groupe II) représentent 
81,76% de l’ensemble des charges. Le groupe II 
est en diminuti on de 39 431 euros par rapport au 
prévisionnel (soit -10,24%) et de 53 836 euros par 
rapport au compte administrati f 2018. Le personnel 
de ce service est adapté à l’acti vité du service.

Comme chaque année, on rappellera que cet 
excédent en fi n d’exercice est soumis à l’aff ectati on 
qu’en décidera la DRDJSCS et ne relève pas 
d’une décision du Conseil d’Administrati on et de 
l’Assemblée Générale.

Le service des Mesures de Protecti on 

Le compte de résultat établi au 31 décembre 
2019 est excédentaire de 35 356,62 euros (contre 
un excédent de 38 181,73 euros en 2018). 
Contrairement au service MJAGBF, on constate une 
hausse de l’acti vité. Le nombre de mesures fi n 2019 
est de 1 255 contre 1 235 fi n 2018 (soit une hausse 
de 1,62%).

Le total des charges de ce budget est de 2 351 105,96 
euros contre 2 295 314,06 euros soit une hausse de 
3,91%. Les charges de personnel, soit le groupe II, 
représentent 79,54% soit une légère baisse de ces 
charges dans ce compte administrati f contre 82% en 
2018.

Les indicateurs de gesti on se sont encore améliorés 
du fait des eff orts de l’Udaf et se retrouvent dans la 
moyenne régionale en adaptant les moyens humains 
mais en laissant aussi des mises en concurrence sur 
les dépenses de foncti onnement.

Le résultat constaté est soumis à l’aff ectati on qu’en 
décidera la DRDJSCS et ne relève pas d’une décision 
du Conseil d’Administrati on et de l’Assemblée 
Générale.

Pour les deux services AGBF et Protecti on Juridique 
des Majeurs, une provision globale de 60 000 euros 
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a été créée afin de faire face à la procédure lancée 
devant le conseil des prud’hommes par une salariée 
licenciée en juin 2018.

LES BUDGETS PRÉVISIONNELS 2020 DE 
L’ACTION INSTITUTIONNELLE
Le budget prévisionnel pour l’année 2020 s’établit à 
229 000 euros soit un montant en augmentation de 
1,2% par rapport à 2019. 

L’action familiale

Le total des charges de l’action familiale s’élève 
à 197 550 euros contre 193 550 euros pour 
l’année 2019. L’organisation de ce budget a été 
considérablement modifiée avec une nouvelle 
répartition des charges de personnel. Il a été pris en 
compte les salaires des personnes qui assurent des 
missions pour ce service (suivi des tuteurs familiaux, 
Point Conseil Budget, Procédures de Rétablissement 
Personnel, convention avec la CAF de l’Allier). 

Le groupe I (charges liées à l’activité) constate 
une baisse de 8 050 euros dûe à une diminution 
très importante des frais de déplacement des 
administrateurs. Le groupe II (charges de personnel) 
est stable par rapport à l’année 2019. Le groupe III 
(charges de structure) est en baisse également de 
façon importante (- 13 250 euros), la manifestation 
«Familles en fête » n’étant pas organisée en 2020.

Les recettes, quant à elles, sont constituées de la part 
du fonds spécial de l’Unaf, de subventions obtenues 
des différents partenaires et de produits provenant 
de nos prestations et représentent un montant de 
195 350 euros (soit une hausse de 5 150 euros par 
rapport à l’année 2019).

Le Point Info Famille

Les dépenses du Point Info Famille ont été budgétées 
à 31 450 euros soit une hausse de 1 000 euros par 
rapport à l’année 2019. Les dépenses des groupes 
I et III ont été reconduites à l’identique et pour le 
groupe II (charges de personnel), celui-ci s’élève à 
27 500 euros (soit + 1000 euros).

LES RÉSOLUTIONS
Résolution n°1

Approbation des comptes 2019 et quitus au Conseil 
d’Administration : 

L’Assemblée Générale doit approuver les comptes 
des services de l’action institutionnelle pour 
l’exercice 2019 qui font apparaître un excédent 
de 4 633,91 euros et après lecture du rapport du 
cabinet ALEXA, commissaire aux comptes, donne 
quitus de sa gestion au Conseil d’Administration.

Résolution n°2

Affectation des résultats 2019 du service de l’action 
institutionnelle

L’Assemblée Générale doit décider d’affecter le 
résultat excédentaire en fonds associatifs sans droit 
de reprise pour l’exercice 2020.

Résolution n°3

Prise d’acte des résultats comptables du pôle 
Mesures de Protection et d’Accompagnement

L’Assemblée Générale doit prendre acte des 
résultats comptables du service « Mesures de 
Protection » pour un montant de 35 356,62 euros 
et de l’excédent de 46 208,10 euros pour le service 
MJAGBF dont l’affectation sera déterminée par 
l’autorité de tarification.

Résolution n°4

Approbation des budgets prévisionnels de 
l’Institution Familiale pour 2020

L’Assemblée Générale doit approuver le budget 
prévisionnel de l’action institutionnelle pour 
l’exercice 2020 tel qu’il lui est présenté pour un 
montant de 197 550 euros pour l’action familiale et 
de 31 450 euros pour le Point Info Famille.

Résolution n°5

Montant des cotisations 2020 et 2021

L’Assemblée Générale doit décider de fixer les 
cotisations pour l’année 2020 et 2021. Les montants 
fixés pour l’année 2019 étaient de :

- 1,60 euros par adhérent
- 90 euros par mouvement à recrutement 
général bénéficiaire du fonds spécial 
- 20 euros par mouvement à recrutement 
spécifique non bénéficiaire du fonds spécial

L’Assemblée Générale propose de maintenir ces 
montants pour 2020 et 2021.



38



39

L’Udaf de l’Allier a pour mission de promouvoir, 
défendre et représenter les intérêts de TOUTES les 
familles vivant dans le département. Pour l’année à 
venir le Conseil d’Administrati on de notre Union se 
penche sur l’intérêt et les besoins des familles, en 
parti culier sur des aides pour réaliser des budgets 
équilibrés afi n d’éviter les écueils et divers aléas de 
la vie courante.
Pour cela, l’Udaf développe diff érents outi ls uti les 
pour les familles mais aussi pour les associati ons 
familiales. Ceux-ci sont développés dans la 3ème 

parti e de ce rapport moral.

Classiquement, le budget remplit un rôle de 
prévision fi nancière, que ce soit sous la forme 
recett es-dépenses ou de trésorerie, et ce, pour le 
foncti onnement et/ou l’investi ssement. Il permet 
de s’assurer ou non de l’existence d’un équilibre 
budgétaire de l’exercice.

Pour un agent économique (un individu, un ménage, 
une associati on, une entreprise, un État...) ou une 
enti té (un équipement, un service, un établissement, 
un projet, une mission, une foncti on...) le budget 
est un document récapitulati f des recett es et des 
dépenses déterminées et chiff rées pour un exercice 
comptable (généralement à l’année civile). Rien 
ne doit être oublié : le budget doit récapituler 
l’ensemble des dépenses et recett es. 

Concernant les associati ons familiales, un budget 
est un outi l de gesti on prévoyant les recett es 
et anti cipant les dépenses. Il est proposé par le 
Conseil d’Administrati on et mis au vote lors de 
l’Assemblée Générale. Cependant, ce budget ne 
peut pas se limiter à ce rôle strictement fi nancier, 
mais doit consti tuer un véritable outi l de prévision 
des acti vités de l’associati on, traduisant les choix 
stratégiques et les objecti fs économiques. 

Il s’agit d’un véritable travail de réfl exion à mener 
pour valoriser en termes fi nanciers les orientati ons de 
l’associati on. Il ne peut consister à une reconducti on 
systémati que de chaque ligne budgétaire. Enfi n, le 
budget est un élément déterminant dans l’obtenti on 
de fi nancements externes et chaque trésorier doit 
gérer l’associati on « en bon père de famille ». 

Pour l’Udaf de l’Allier, soumise aux mêmes règles 
que les associati ons, les budgets sont étudiés 
environ toutes les 6 semaines pour une évaluati on 
des comptes tant pour les budgets prévisionnels 
que pour les budgets consolidés pour les services 
de tutelles et de l’insti tuti on. Les comptes réalisés 
et les budgets prévisionnels des services tutélaires 
sont soumis à notre organisme de tutelle pour 
validati on, les comptes de l’insti tuti on sont, eux, 
présentés en Assemblée Générale.

Gérer les dépenses et les ressources d’un foyer, ce 
n’est pas inné, il faut savoir que 37% des salariés, 
en France, déclarent vivre dans une situati on de 
fragilité personnelle et 14% ont des diffi  cultés 
fi nancières. Nombreux sont les Bourbonnais qui 
rencontrent des problèmes croissants pour boucler 
leur fi n de mois. Dès que les diffi  cultés fi nancières 
apparaissent, une des premières choses à faire est 
de regarder quelle dépense peut être diminuée.

L’Udaf 03, qui fédère 43 associati ons familiales 
(dont 3 membres associés), a listé tous les débats 
sociétaux de 2019 auxquels elle compte bien 
parti ciper, notamment à la mise en œuvre d’un 
plan pauvreté dans ce département qui se hisse à 
la 8ème place nati onale (16ème auparavant - données 
Banque de France 2018) pour le surendett ement 
des familles. Dans l’Allier, 1 222 dossiers recevables 
ont été étudiés cett e année à la commission de 
surendett ement (immobilier, consommati on, 
fi nancier). Il est important de dire que 922 dossiers 

Rapport 
moral
et 
d’orientation
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correspondent à des dettes de charges courantes, 
et 649 pour des écarts de gestion. 78% des dossiers 
traités trouvent une solution pérenne réglant la 
situation de surendettement. Même si ces données 
sont éloquentes (données Banque de France), je ne 
m’attarderai pas sur ces chiffres qui, nous le savons 
tous, reflètent la montée de la pauvreté.

Le surendettement dans l’Allier en chiffres c’est :

- 1 222 dossiers constitués par la commission de 
surendettement de l’Allier en 2018 ;
- 56% soit plus de la moitié des Bourbonnais 
surendettés en 2018, ont des revenus inférieurs 
ou égaux au SMIC ;
- 1 117 dossiers décidés recevables par la 
commission, 75 sont irrecevables ;
- 20,90% de dossiers déposés avec un bien 
immobilier ;
- 46,20% de dossiers orientés par la commission 
vers un rétablissement personnel sans 
liquidation judiciaire ; 
- 49,60% de dossiers orientés par la commission 
vers un réaménagement de dettes ;
- 47% sont des couples et 50,10% des familles 
monoparentales, la moyenne d’âge se situe 
entre 45 et 54 ans.

Pour éviter de se retrouver dans une situation 
financière inconfortable, il faut savoir éviter tous 
les pièges que notre société de consommation nous 
propose : crédit révolving, prêt à la consommation... 
Un crédit vous engage, il doit être remboursé. 
Chaque dépense doit être ajustée au réel sans 
débordement. Cependant, il ne faut pas attendre le 
point de non-retour pour réagir, des actions sont à 
la disposition de tous pour faire face à une situation 
difficile. Chaque individu a des droits en matière 
d’aide, il ne faut donc pas hésiter à les faire valoir. 

Ne pas rester seul face à des difficultés, parce qu’un 
aléa financier peut avoir de lourdes conséquences si 
on n’agit pas. Il ne faut pas attendre que la situation 
s’aggrave. De nombreux professionnels sont à votre 
écoute sur le département :

• Assistant de service social de secteur ;
• Personnels et bénévoles des CCAS ;
• Assistant de service social d’organisme 
(CAF, MSA, CPAM, CARSAT, bailleurs sociaux, 
établissement hospitalier). Ils peuvent vous 
orienter vers des aides ponctuelles ou des 
secours ;
• La mission locale pour les jeunes de moins de 
25 ans ;

• La Banque de France si la situation est très 
grave et que vous souhaitez déposer un dossier 
de surendettement.

Les associations familiales peuvent aussi vous venir 
en aide.

L’Udaf de l’Allier s’est engagée dans une démarche 
d’aide et d’accompagnement à la gestion du budget.

Elle est labellisée Point Info Famille (PIF). C’est un lieu 
d’accueil, d’écoute, d’information et d’orientation. 
Le PIF est accessible à toute personne qui désire 
obtenir une information, chercher une solution, 
accéder à un service ou demander un conseil. 
Le Point Info Famille oriente les familles vers les 
professionnels et les associations qui peuvent leur 
venir en aide. C’est un service gratuit et anonyme 
doté d’un accueil téléphonique et/ou physique. 
Les familles trouvent dans ce lieu les informations 
relatives aux aides dont elles peuvent bénéficier en 
cas de difficultés financières passagères. Le Point 
Info Famille vous renseigne au mieux de vos intérêts.

L’application Smart’Budget, créée par l’Udaf de 
l’Allier, gratuite pour smartphone et tablette, permet 
aux jeunes et aux moins jeunes de gérer en temps 
réel leur compte. Elle permet aussi de trouver tous les 
moyens d’actions, petites astuces, conseils, adresses 
utiles pour équilibrer leur budget (financement d’un 
dépôt de garantie pour un logement, définition et 
répartition d’un budget type…). Cette application 
est amenée à se développer grâce à d’autres Udaf 
qui l’utiliseront comme outil de référence.

Un nouveau service à destination des familles 
vient d’être mis en place. En effet l’Udaf est 
labellisée par les services de l’Etat pour gérer un 
Point Conseil Budget (PCB) sur l’arrondissement 
de Montluçon. Le PCB est une structure d’accueil 
destinée à guider les personnes rencontrant 
des difficultés budgétaires et ayant besoin d’un 
accompagnement personnalisé. Il a pour objectif 
de prévenir les difficultés budgétaires des ménages 
et de répondre au traitement des situations de 
mal-endettement voire de surendettement. Ils ont 
donc une vocation préventive et curative. Le PCB 
propose un soutien dès que les premiers problèmes 
budgétaires apparaissent ou bien lorsque les crédits 
à la consommation et/ou les impayés s’accumulent. 
C’est une réponse complémentaire aux autres 
mesures et dispositifs d’accompagnement qui 
existent dans le département. Le PCB propose aussi 
des méthodes d’information collectives sur des 
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thématiques en lien avec le budget. Notre union 
espère être labellisée PCB, en 2020, sur le secteur 
de Vichy. Mais en attendant, sur rendez-vous, la 
conseillère en économie sociale et familiale dédiée 
à ce service peut vous recevoir et vous aider dans 
vos démarches, sur Vichy et sur Moulins.

Notre Union est consciente des difficultés que 
peuvent rencontrer certaines familles et met en 
place des actions pour y répondre.

C’est à nous Udaf de l’Allier et Associations 
Familiales d’épauler ces familles et de les guider vers 
des solutions pérennes pour revenir à l’équilibre 
du budget. N’hésitez pas à solliciter l’Udaf 03, 
elle est à votre disposition pour répondre à vos 
questionnements et pour vous aider au quotidien à 
gérer au mieux votre budget.
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GLOSSAIRE DES SIGLES UTILISÉS
4AS Assistance Administrative, Accompagnement,                         

Animations et Solidarité
ADMR Aide à Domicile en Milieu Rural
ADSEA Association Départementale de Sauvegarde de   

l’Enfance et de l’Adolescence
AFADB Association Française d’Aide aux Diabétiques du   

Bourbonnais
AFC Association Familiale Catholique
AFD Aide aux Familles à Domicile
AFICA Association Familiale Intercommunale et Club des Aînés
AFMA Association des Familles de Moulins et de son   

Agglomération
AFSEP Association Française des Sclérosés en Plaques
APA Allocation Personnalisée d’Autonomie
ARS Agence Régionale de Santé
CAF Caisse d’Allocations Familiales
CARSAT Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail
CESE Conseil Economique, Social et Environnemental
CESU Chèque Emploi Service Universel
CCAPEX Commission départementale de Coordination des   

Actions de Prévention des EXpulsions locatives
CCAS Centre Communal d’Action Sociale
CDAD Conseil Départemental d’Accès au Droit
CDU Commission Des Usagers
CE Comité d’Entreprise
CHSCT Comité d’Hygiène de Santé et des Conditions de Travail
CIAS Centre Intercommunal d’Action Sociale
CIDFF Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des   

Familles
CLT3P Commission Locale des Transports Publics Particuliers   

de Personnes
CNC Certificat National de Compétence
CNDPF Carrefour National des Délégués aux Prestations   

Familiales
CNSA Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie
CPAM Caisse Primaire d’Assurance Maladie

CSE Comité Social et Économique
CSSCT Commission Santé Sécurité et Conditions de Travail
DALO Droit Au Logement Opposable
DDCSPP Direction Départementale de la Cohésion Sociale et   

de la Protection des Populations
DRDJSCS Direction Régionale et Départementale de la   

Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale
EFA Enfance et Familles d’Adoption
FEPEM FEdération des Particuliers EMployeurs
ICARAM Instance de Coordination en faveur des Retraités de   

l’Agglomération Moulinoise
ISTF Information et Soutien aux Tuteurs Familiaux
MAJ Mesure d’Accompagnement Judiciaire
MFR Maison Familiale Rurale
MID Maison de l’Information et du Droit
MJAGBF Mesure Judiciaire d’Aide à la Gestion du Budget   

Familial
MPF Mandat de Protection Future
MSA Mutualité Sociale Agricole
ODPE Observatoire Départemental de la Protection de   

l’Enfance
PCB Point Conseil Budget
PIF Point Info Famille
PJM Protection Juridique des Majeurs
PLDA Plan Local de Développement Associatif
PMA Procréation Médicalement Assistée
PRP Procédure de Rétablissement Personnel
PRPE Point Relais Particulier Emploi
SDSF Schéma Départemental des Services aux Familles
SMIC Salaire MInimum de Croissance
UDAF Union Départementale des Associations Familiales
UNAF Union Nationale des Associations Familiales
UNAFAM Union NAtionale de Familles et Amis de personnes   

Malades et/ou handicapées psychiques
UNAPEI Union Nationale des Associations de Parents,

de personnes handicapées mentales et de leurs amis
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